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IEVP - Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat 
ICD   - Instrument de Coopération au Développement 
IPA   -  Instrument de Pré-Adhésion 
FED  - Fonds Européen de Développement 
ICI    - Instrument de Coopération avec les pays Industrialisés 
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L'IEVP remplace les anciens programmes de coopération TACIS 
(pour les pays d'Europe orientale) et MEDA (pour les pays  
méditerranéens).  
 
Depuis le 1er janvier 2007, l’IEVP est le nouvel instrument unique 
de coopération pour les voisins orientaux et méridionaux de l’UE  
(dix pays méditerranéens et six pays d'Europe orientale) et de la 
Russie.  
 
L’IEVP est l’instrument financier de la politique européenne de 
voisinage visant à renforcer les relations avec les pays frontaliers 
de l’Union Européenne (frontière commune, terrestre ou  
maritime), notamment par une intégration économique plus pous-
sée qu’avec le reste du monde, sans aller jusqu’à leur adhésion.  
 
� OBJECTIF  : constituer une « zone de stabilité, de sécurité 

et de prospérité commune, dotée d’un niveau élevé d’inté-
gration économique et de coopération politique ». 

 
� BUDGET TOTAL  : 11,181 Mds€ (période 2007-2013)  

 
 
 
 
 

�PAYS CONCERNÉS :  
 

• Etats partenaires du sud de la Méditerranée  : MAROC, 
ALGÉRIE, TUNISIE, LIBYE, EGYPTE, JORDANIE, ISRAËL, AUTO-

RITÉ PALESTINIENNE, LIBAN, SYRIE ;  
 

• Pays situés à l’Est de l’UE  : RUSSIE, BIÉLORUSSIE, UKRAI-

NE, MOLDAVIE, GÉORGIE, ARMÉNIE, AZERBAÏDJAN.  
 
(La zone Asie centrale est désormais prise en charge par  
l’Instrument de Coopération au Développement énoncé ci-après) 
 
�PRINCIPAUX DOMAINES D’INTERVENTION : 
 

• le développement social (l'éducation et la santé);  
• la croissance économique;  
• l'aide institutionnelle;  
• la bonne gouvernance;  
• l'environnement 

 
Plus d’information :  
http://ec.europa.eu/europeaid/where/neighbourhood/overview/
index_fr.htm  
 

1. IEVP : Instrument Européen de Voisinage et de Partenariat 

2. ICD : Instrument de Coopération au Développement 

L’ICD remplace ALA (coopération avec l’Amérique Latine et l’A-
sie) et TACIS (pour sa partie ASIE CENTRALE), ainsi que les instru-
ments relatifs à l’égalité des sexes dans la coopération au déve-
loppement, aux migrations (AENEAS), à la lutte contre les mala-
dies dues à la pauvreté (VIH/SIDA, paludisme…), à la santé gé-
nésique et sexuelle, à l’aide aux populations déracinées d’Améri-
que Latine et d’Asie, à la gestion durable des forêts tropicales, à 
la prise en compte de l’environnement dans le développement, à 
la coopération avec l’Afrique du Sud, à la coopération décentrali-
sée, au cofinancement des ONG ou à la gestion de l’aide alimen-
taire.  
 
� OBJECTIF : lutter contre la pauvreté dans le cadre du dévelop-

pement durable, soutenir la démocratie et les droits de 
l’homme, le développement durable et la préservation de 
l’environnement, l’insertion des pays partenaires dans l’éco-
nomie mondiale, le renforcement des liens entre la Commu-
nauté européenne et ces pays, l’enseignement primaire et 
secondaire et les soins de santé de base. 

� BUDGET TOTAL  : 16 897 M€ 
 
� ZONES GÉOGRAPHIQUES CONCERNÉES : 
 

• Amérique latine  (2 690 M€): ARGENTINE, BOLIVIE, BRÉSIL, 
CHILI, COLOMBIE, COSTA RICA, CUBA, ÉQUATEUR, EL SALVADOR, 
GUATEMALA, HONDURAS, MEXIQUE, NICARAGUA, PANAMA, PARA-

GUAY, PÉROU, URUGUAY, VENEZUELA 
 

• Asie ( 5 187 M€) : AFGHANISTAN, BANGLADESH, BHOUTAN, CAM-

BODGE, CHINE, INDE, INDONÉSIE, RÉPUBLIQUE POPULAIRE DÉMO-

CRATIQUE DE CORÉE, LAOS, MALAISIE, MALDIVES, MONGOLIE, 
MYANMAR/BIRMANIE, NÉPAL, PAKISTAN, PHILIPPINES, SRI LANKA, 
THAÏLANDE, VIÊT NAM 

 

• Asie centrale ( 719 M€) : KAZAKHSTAN, RÉPUBLIQUE KIRGHIZE, 
TADJIKISTAN, TURKMÉNISTAN, OUZBÉKISTAN 

 

• Moyen Orient ( 980 M€) : IRAN, IRAQ, OMAN, ARABIE SAOUDITE, 
YÉMEN 

 

• Afrique du Sud ( 481 M€) 

 
� PRINCIPAUX DOMAINES D’INTERVENTION 
 

• Développement humain (à Investir dans les ressources 
humaines : 1 060 M€) 

• Environnement et gestion durable des ressources naturel-
les (804 M€) 

• Rôle des acteurs non-étatiques et autorités locales dans le 
développement (1 639 M€) 

• Sécurité alimentaire (1 709 M€) 
• Migration et asile (384 M€) 
• Financement du protocole sucre ACP (1 244 M€) 

 
 
Précisions pour l’ASIE : 
 
La stratégie régionale Europe-Asie a trois priorités régionales: 
 

1. l'aide à l'intégration régionale – dans le cadre du sommet 
Asie-Europe (ASEM), de l'Association des nations de l'Asie 
du Sud-Est (ANASE) et de l'Association sud-asiatique de 
coopération régionale (ASACR); 
 

2. la coopération politique fondée sur le savoir-faire dans 
les domaines de:  
� l'environnement, de l'énergie et du changement cli-

matique,  
� de l'enseignement supérieur et du soutien aux insti-

tuts de recherche,  
� de la coopération transfrontalière en matière de santé 

animale et humaine;  
 
3. l'aide aux populations déracinées – en particulier l'aide à 
la reconstruction et à la réhabilitation des personnes dépla-
cées à la suite de conflits.  
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Précisions pour l’AMERIQUE LATINE : 
 
Les priorités sont les suivantes: 
 

1. la lutte contre la pauvreté et les inégalités sociales;  
2. la consolidation de la bonne gouvernance et la promotion 

de la paix;  
3. la coopération économique, le développement commercial 

et l’aide à l'intégration régionale. 
 
Des programmes spécifiques sont prévus : 
 

• ALFA (programme de coopération entre les institutions  
d’enseignement supérieur de l'UE et d’Amérique Latine.) 

 
• Alban (programme de "bourses d’études de haut niveau pour 

l'Amérique latine" visant au renforcement de la coopération 
entre l’UE et l’Amérique latine dans le domaine de  
l’Education Supérieure) 

 

• URB-AL (encourager l’échange d’expérience entre collectivi-
tés locales d’Europe et d’Amérique Latine) 

 
• Euro-Solar (programme de Coopération entre l’Union euro-

péenne et l’Amérique latine dans le secteur des énergies 
renouvelables ; il vise à réduire la pauvreté, en permettant 
aux communautés rurales éloignées, dépourvues d'électrici-
té, d'accéder à une source d'énergie électrique provenant 
des énergies renouvelables) 

 
• EurosociAL (contribuer à l'augmentation du degré de cohésion 

sociale des sociétés latino-américaines en intervenant au  
niveau des politiques publiques de l’éducation, de la santé, de 
l’administration de la justice, de la fiscalité et de l’emploi pour 
qu’elles deviennent des vecteurs authentiques de cohésion 
sociale.) 

 
Plus d’information :  
http://www.rpfrance.org/ce/financement.asp?euro=icd  

 

3. IPA : Instrument de Pré-Adhésion 

IPA est le nouvel instrument unique d’aide à la préadhésion (IPA) 
soutenant la coopération entre l’Union Européenne et certains 
pays tiers. Il remplace cinq instruments :  
 
� les programmes de préadhésion PHARE, ISPA et  

SAPARD, 
 

� le programme spécifique d’aide de préadhésion en faveur 
de la Turquie,  

 

� le programme CARDS bénéficiant aux pays des Balkans 
occidentaux. 

 

� OBJECTIF  : simplifier et rationaliser l’aide financière apportée 
par l’Union européenne aux pays qui ont une perspective 
européenne 

 
� BUDGET TOTAL  : 10,213 milliards d’euros  

(période  
2007-2013) 

� PAYS CONCERNÉS : 

• Les pays candidats  : TURQUIE, CROATIE, ANCIENNE  

RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE MACÉDOINE  

• Les pays des Balkans occidentaux, candidats poten-
tiels  : ALBANIE, BOSNIE-HERZÉGOVINE, MONTÉNÉGRO,  
SERBIE y compris KOSOVO. 

 
� PRINCIPAUX DOMAINES D’INTERVENTION : 
 

• aide à la transition et renforcement des capacités  
administratives ; 

• coopération transfrontalière ; 
• développement régional ; 
• développement des ressources humaines ; 
• développement rural. 

 
Plus d’information :  
http://www.rpfrance.org/ce/financement.asp?euro=ipa  

4. FED : Fonds Européen de Développement 
10ème FED (2008-2013) destiné à permettre aux pays en déve-
loppement de se relever.  
 
� OBJECTIF  :  
lutter contre la pauvreté, stimulation des économies locales et 
renforcement de la gouvernance dans les pays qui en ont le 
plus besoin.  
 
� PAYS CONCERNÉS :  
les pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) et les PTOM 
 
� BUDGET : 22,7 Milliards d’euros, répartis comme suit : 

 

• 21,966 M€ pour la coopération avec les pays ACP 
 

• 17,766 Mds€ pour la coopération dans le cadre des PIN 
(Programmes Indicatifs Nationaux) et des PIR 
(Programmes Indicatifs Régionaux) 

 

• 2,7 Mds€ pour la coopération intra-ACP et la  
coopération interrégionale 

 

• 5 Mds€ pour la Facilité d’Investissement gérée par la BEI 

• Une enveloppe de 286 M€ est réservée pour la  
coopération avec les PTOM 

 
Précisions pour l’AFRIQUE : 
 
• Instrument financier pour la paix en Afrique (APF) : depuis 

2006, l'Union européenne a accordé un supplément de 300 
millions  d'euros afin de maintenir l'activité de l'APF jusqu'en 
2010. 

 
• Il est utilisé pour le transport des troupes, les frais de subsis-

tance des soldats et le développement des efforts de 
paix.  Jusqu’à présent, l'APF a financé des opérations dans la 
région du Darfour au Soudan, en République centrafricaine et 
aux îles Comores. 

 
• Programme-cadre UE/ACP sur la Microfinance: il aide les pau-

vres des pays ACP à améliorer l’accès aux produits et services 
financiers dont ils ont besoin.  
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• Fonds fiduciaire pour les infrastructures en Afrique : il encou-
rage les institutions financières à investir davantage d'argent 
dans le développement futur de l'Afrique. 
La Commission y a alloué 60 millions d'euros (sous forme de 
subventions) et la Banque européenne d'investissement a 
débloqué 260 millions d'euros (sous forme de prêts). 
Il cofinancera des projets d'infrastructures avec les États  

membres de l'UE, les banques de développement et les ban-
ques d'investissement privées européennes et africaines (sous 
forme de cofinancements, de subventions des intérêts et de 
cautions). 

 
Plus d’information :  
http://ec.europa.eu/europeaid/where/acp/overview/index_fr.htm  

5. ICI : Instrument de Coopération avec les Pays Industrialisés 

L’ICI abroge et se substitue aux règlements concernant la pro-
motion de la coopération et des relations commerciales avec les 
pays industrialisés d’Amérique du Nord, d’Extrême Orient et 
d’Australasie. 
 
� OBJECTIF : développer des partenariats économiques et ren-

forcer l’image ainsi que l’influence de l’Union européenne 
dans ces pays. 

 
� BUDGET : 172 millions d’euros. 
 

� PAYS CONCERNÉS :  
 
Les pays développés : 

AUSTRALIE, BAHREÏN, BRUNEI, CANADA, TAIPEI CHINOIS,  
HONG KONG, JAPON, RÉPUBLIQUE DE CORÉE, KOWEÏT, MACAO, 
NOUVELLE-ZÉLANDE, OMAN, QATAR, ARABIE SAOUDITE, SINGA-
POUR, ÉMIRATS ARABES UNIS, ÉTATS-UNIS 

 
Plus d’information :  
http://www.rpfrance.org/ce/financement.asp?euro=ici 

 
Avec le soutien financier du Conseil  

Régional d’Aquitaine 


